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DÉCISION 

[1] Le recours porte sur l’exactitude de la valeur inscrite au rôle d’évaluation 
foncière 2024-2025-2026 pour l’unité dont les coordonnées sont les suivantes : 

Numéro de matricule : [...] 
Adresse de l’unité : [...] 

Valeur inscrite au rôle : Terrain : 177 500 $ 
 Bâtiment : 660 800 $ 
 Total : 838 300 $ 
 
Valeur uniformisée1 :  838 300 $ 

[2] La date d’évaluation à retenir, selon le premier alinéa de l’article 46 de la Loi sur la 
fiscalité municipale2 (LFM), est le 1er juillet 2022. 

[3] L’unité d’évaluation visée par le présent recours est une propriété multifamiliale 
résidentielle à 2 étages, de six logements, construite en 1965. La superficie du terrain3 est 
de 471,21 m2 et la superficie locative du bâtiment est de 395,7 m2. La propriété bénéficie 
des services municipaux. L’usage de la propriété est considéré par les parties comme étant 
le meilleur et le plus profitable. 

[4] Le requérant, M. Dulac, dépose une demande de révision afin d’obtenir une 
diminution de la valeur de son unité au motif que l’évaluation est erronée et ne reflète pas 
sa valeur réelle économique. À l’audience, il demande au Tribunal de retenir une valeur 
réelle de 466 249 $ pour son unité d’évaluation4. 

                                            
1 Facteur comparatif correspondant de 1,00. 
2 RLRQ, c. F-2.1. 
3 Lot [...] du cadastre du Québec. 
4 Le requérant demande de retenir des valeurs réelles différentes selon la preuve présentée : 530 675 $ à 

sa demande de révision, 684 600 $ à sa pièce R-3, 433 707,82 $ à sa pièce R-6 et 507 473 $ à sa pièce 
R-8 pour finalement conclure à une valeur de 466 249 $ à sa pièce R-16. 
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[5] Il mentionne avoir eu de la difficulté à déterminer la valeur réelle de son unité 
d’évaluation puisqu’il n’a obtenu que tardivement les informations de l’évaluateur municipal 
quant aux revenus et dépenses des propriétés vendues utilisées en comparaison au 
rapport de l’évaluateur.  

[6] Dans sa réponse et à l’audience, l’expert en évaluation de la partie intimée 
recommande le maintien de la valeur inscrite au rôle. 

[7] Dans le cadre du présent recours, le Tribunal doit déterminer quelle est la valeur 
réelle de l’unité d’évaluation au 1er juillet 2022.  

[8] Selon les motifs expliqués ci-après, le Tribunal maintient l’inscription de valeur 
réelle au rôle 2023-2024-2025 pour l’unité d’évaluation. 

CONTEXTE 

[9] En janvier 2024, M. Dulac dépose une demande de révision. Selon les indications 
du requérant à l’audience, des négociations débutent par la suite avec l’évaluateur 
responsable de son dossier alors en poste à la Ville de Gatineau (Ville), 
M. Maverick Khoury. 

[10] Le 26 août 2024, M. Khoury répond à la demande de révision par une 
recommandation de maintien de la valeur inscrite au rôle. Ce dernier quitte son emploi à la 
Ville le 30 août 2024. M. Alexi St-Pierre Robitaille prend alors le relais dans le dossier du 
requérant. 

[11] En désaccord avec la recommandation de maintien de la valeur, M. Dulac dépose 
son recours au Tribunal le 2 septembre 2024. 

[12] Conformément à l’article 114 de la Loi sur la justice administrative5(LJA), une copie 
du dossier municipal relatif à la propriété visée est déposée au Tribunal par l’intimée 
le 18 septembre 2024. 

                                            
5  RLRQ, c. J-3. 
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[13] L’audience devant le Tribunal est fixée au 1er mai 2025. 

[14] En conformité avec l’article 33 du Règlement sur la procédure du Tribunal 
administratif du Québec (RPTAQ)6, la Ville produit au Tribunal au moins 30 jours avant 
l’audience, soit le 31 mars 2025, son rapport d’expertise signé par M. Alexi St-
Pierre Robitaille.  

[15] Le requérant ne dépose alors aucun rapport d’expertise.  

[16] Le 13 avril 2025, après avoir reçu copie du rapport d’expertise de l’intimée, le 
requérant demande l’obtention de plusieurs informations, dont les revenus et dépenses des 
propriétés retenues dans la méthode de comparaison par l’expert de la Ville dans son 
rapport. 

[17] Le 16 avril 2025, l’expert de la Ville répond à M. Dulac en refusant la transmission 
des informations demandées. Il précise que toute la preuve est contenue à son rapport 
d’évaluation et ne pas avoir appliqué la méthode du revenu selon l’actualisation directe, 
mais plutôt selon la technique du multiplicateur du revenu brut (MRB). Puisqu’il ne 
détermine pas la valeur de l’unité par la méthode que préconise le requérant, il l’informe 
qu’il n’a pas à fournir les informations demandées. 

[18] M. Dulac réitère, le 24 avril 2025, auprès du service d’évaluation de la Ville, sa 
demande d’obtention des revenus et dépenses réels des propriétés comparables utilisées 
par leur expert. Le même jour, il demande au Tribunal une remise de l’audience planifiée le 
1er mai 2025 au motif que la Ville ne lui fournit pas les informations demandées. 

[19] Le 28 avril 2025, M. Alexi St-Pierre Robitaille réitère son refus de transmettre les 
renseignements demandés par le requérant pour les mêmes motifs. Des discussions entre 
eux se tiennent ce même jour. 

[20] Le 29 avril 2025, dans le cadre d’un exercice de gestion du Tribunal visant à 
répondre à la demande de remise de l’audience du requérant, ce dernier confirme par 
courriel qu’il retire sa demande de remise en indiquant qu’il « a obtenu les documents 
requis ». 

                                            
6  RLRQ, c. J-3, r. 3.01. 
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[21] Le même jour, le requérant dépose au dossier du Tribunal plusieurs pièces en 
liasse, et ce, deux jours avant l’audience, ce qui contrevient au délai prévu de quinze jours 
pour la production de toute pièce au soutien de la preuve selon l’article 33 du RPTAQ. De 
plus, il ne transmet aucune copie de ces documents à l’intimée. 

[22] Le 1er mai 2025, constatant que l’intimée n’a pas été en mesure de prendre 
connaissance des pièces déposées par le requérant deux jours avant l’audience, la 
présente formation décide de remettre l’audience afin de permettre à l’intimée d’obtenir la 
preuve du requérant, d’en prendre connaissance et d’y répondre. 

[23] Un appel de rôle est tenu le 6 juin 2025 et l’audience est à nouveau fixée au 
13 août 2025. 

[24] C’est donc avec étonnement que le Tribunal prend connaissance, le 20 juillet 2025, 
d’une requête de M. Dulac visant à obtenir des documents, et ce, bien qu’il avait déjà 
annoncé, le 29 avril 2025, avoir obtenu de l’intimée les informations demandées. 

[25] M. Dulac réitère sa demande afin d’obtenir les mêmes informations touchant les 
revenus et dépenses réelles des ventes retenues au rapport d’évaluation de M. St-
Pierre Robitaille. Sa demande est toutefois plus large et vise notamment à obtenir en plus 
les conditions d’occupation, rénovations, photos, toute grille, tout rapport ou tableau 
d’analyse, etc. ainsi que tout document supplémentaire justifiant la comparaison. 

[26] Le 31 juillet 2025, les soussignés tiennent une conférence préparatoire avec les 
parties afin de planifier le calendrier requis pour répondre à la demande en obtention de 
documents et l’audience sur le fond à venir.  

[27] Lors de cette conférence préparatoire, il est expliqué aux parties que, à moins que 
M. St-Pierre Robitaille n’accepte de fournir de son plein gré les renseignements demandés 
par le requérant, le Tribunal devra d’abord trancher la requête en obtention de documents 
du requérant. Après discussions, ce dernier accepte de limiter sa demande aux revenus et 
dépenses réelles des propriétés comparables retenues par l’évaluateur de l’intimée. 

[28] M. St-Pierre Robitaille demande alors un délai afin de vérifier s’il peut fournir les 
informations demandées, évitant ainsi au Tribunal d’avoir à trancher la requête incidente. 
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[29] Le Tribunal laisse à l’évaluateur municipal jusqu’au 4 août 2025 pour répondre à la 
demande du requérant et décider s’il accepte de produire volontairement les informations 
demandées. 

[30] Si les informations sont fournies au requérant, l’audience aura lieu telle que 
planifiée. Si l’intimée refuse à nouveau de fournir les renseignements, alors le Tribunal 
tiendra une audience sur la requête incidente le 13 août 2025 et une nouvelle date 
d’audience devra être planifiée plus tard.  

[31] Les parties acceptent cette planification et le requérant affirme qu’il sera en mesure 
de procéder à l’audience au fond le 13 août 2025 s’il obtient les renseignements demandés 
au plus tard le 4 août 2025. 

[32] Le 4 août 2025, l’évaluateur de l’intimée, de son plein gré, dépose au Tribunal et 
transmet copie au requérant des renseignements demandés. Le Tribunal confirme alors 
aux parties que l’audience au fond se tiendra, comme prévu, le 13 août 2025. 

[33] Le 6 août 2025, le requérant adresse au Tribunal une demande une remise de 
l’audience du 13 août 2025 au motif qu’il a besoin de temps pour valider les informations 
reçues le 4 août de l’évaluateur de la Ville. 

[34] Le 8 août 2025, la présente formation refuse la demande de remise du requérant 
au motif du respect des principes de célérité et d’économie de la justice administrative. 

[35] L’audience au fond procède donc, telle que planifiée, le 13 août 2025. 

ANALYSE 

[36] En plus de contester la valeur, le requérant demande au Tribunal d’ordonner 
l’obligation pour tout évaluateur municipal de fournir l’information pertinente requise par 
une partie requérante. 
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[37] M. Dulac indique que c’est parce qu’il n’a pas pu obtenir les revenus et dépenses 
des ventes comparables utilisées par l’évaluateur de l’intimée qu’il fut contraint à un 
exercice complexe et fastidieux d’évaluation. Il ne comprend pas pourquoi les 
renseignements demandés ne lui ont pas été fournis dès sa première demande, ce qui 
aurait pu faciliter les discussions entre les parties. 

[38] Il invoque que la majorité des requérants n’ont ni les moyens, ni l’accès à un 
avocat ou un évaluateur pour les assister dans leur dossier. Les honoraires demandés par 
ces professionnels dépassent souvent les économies pouvant être espérées lors d’un 
recours en fiscalité municipale qui, au surplus, doit être refait tous les 3 ans. 

[39] En matière de fiscalité municipale, la compétence du Tribunal est de statuer sur 
des recours portant notamment sur l’exactitude, la présence ou l’absence d’une inscription 
au rôle d’évaluation7. 

[40] L’audience consiste en un débat contradictoire où chaque partie est maître de sa 
preuve et choisit de la faire comme elle l’entend. 

[41] Le requérant qui conteste la valeur inscrite au rôle est celui qui a le fardeau de la 
preuve. Il doit donc s’attendre à assumer certains déboursés professionnels afin de relever 
son fardeau de preuve s’il ne peut le faire lui-même. Il peut s’adjoindre un expert en 
évaluation qui procédera à une enquête du marché afin d’obtenir les renseignements 
requis à son analyse. 

[42] Le 4 août 2025, M. St-Pierre Robitaille accepte, de son plein gré, de fournir à 
M. Dulac les revenus et dépenses déclarés pour chaque propriété retenue à son rapport 
d’expertise. 

[43] Ce faisant, le requérant bénéficie de renseignements, soumis volontairement par 
l’intimée, qui lui permettent de l’aider à préparer sa preuve, et ce, sans qu’il n’ait à les 
obtenir lui-même. Or, malgré cela, le requérant ne réussit pas à relever son fardeau de 
démontrer que la valeur réelle de son unité d’évaluation est erronée et doit être révisée. 

                                            
7 Art. 33 LJA. 
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[44] En matière de fiscalité municipale, chaque unité d’évaluation est inscrite au rôle 
selon sa valeur réelle. Cette dernière constitue le prix de vente le plus probable sur lequel 
s’entendraient deux parties non liées qui ne sont pas obligées de vendre ou d’acheter et 
qui connaissent raisonnablement l’état, les avantages et les désavantages de la propriété 
ainsi que les conditions du marché8. 

[45] Cette valeur réelle est déterminée en fonction de l’état de la propriété et les 
données du marché à la date d’évaluation pertinente, à savoir le 1er juillet 20229. 

[46] Les inscriptions contenues au rôle d’évaluation bénéficient d’une présomption 
d’exactitude. Cette présomption peut être renversée et le fardeau de preuve incombe alors 
à la partie requérante qui doit prouver, par une preuve probante et prépondérante, que la 
valeur inscrite pour son unité doit être révisée. 

[47] Il ne suffit pas de prétendre que la valeur inscrite au rôle est erronée. Il faut que la 
preuve présentée à l’audience permette au Tribunal de constater la nécessité de réviser et 
d’établir cette valeur. 

[48] Dans le présent dossier, seul l’expert de l’intimée produit un rapport d’expertise. Il 
estime la valeur de l’unité à partir des méthodes du coût, de la comparaison et d’une 
analyse des multiplicateurs de revenus bruts qu’il relie à la méthode du revenu. 

[49] Aucune preuve de valeur tirée de la méthode du revenu selon la technique de 
l’actualisation directe n’est présentée par l’évaluateur de l’intimée. Comme indiqué 
précédemment, chaque partie est maître de sa preuve et l’évaluateur municipal choisit de 
ne pas mettre cette approche en preuve. C’est le principal reproche de M. Dulac envers 
l’analyse d’évaluation de l’évaluateur de l’intimée. 

[50] Il soulève également le devoir d’impartialité et d’indépendance que l’évaluateur doit 
respecter et soumet les codes de déontologie10 de l’institut canadien des évaluateurs et de 
l’ordre des évaluateurs agréés du Québec. Bien que dans certains cas le non-respect d’un 
code de déontologie peut servir à miner la crédibilité d’un témoin, le Tribunal n’a pas 
compétence pour décider si le code de déontologie a été respecté par un évaluateur. 

                                            
8 Art. 42 à 45 LFM. 
9 Art. 46 LFM. 
10 Pièces R-12 et R-13. 
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[51] M. Dulac invoque plusieurs autres motifs visant à obtenir la diminution de valeur de 
son unité et le rejet de la preuve de l’intimée dont notamment la surévaluation du terrain 
lorsqu’évalué comme étant vacant et sans tenir compte des contraintes physiques et 
règlementaires. 

[52] Dans plusieurs documents déposés au dossier, le requérant réfère à la 
jurisprudence11 pour appuyer ses prétentions. Le Tribunal constate que plusieurs décisions 
auxquelles le requérant réfère ne comportent pas des faits similaires au présent litige ou 
encore elles ont des questions en litige éloignées du présent dossier12. 

[53] Le Tribunal est d’avis que plusieurs des points soulevés par M. Dulac ne sont 
d’aucune pertinence et ne l’éclaire en rien dans sa prise de décision. Il s’avère donc inutile 
d'en disposer plus longuement. 

[54] Le Tribunal analyse la preuve présentée par les parties et détermine la valeur 
réelle de l’unité d’évaluation selon la force probante et le degré de prépondérance observé. 

Augmentations du taux de taxes et effervescence du marché à la date d’évaluation 

[55] Le requérant soulève que les instances municipales publient de l’information 
inexacte lorsqu’elles indiquent que le fardeau fiscal des contribuables n’augmente que de 
3%. Ce qui, selon lui, est tout à fait faux. 

[56] Il observe l’effervescence du marché qui provoque une augmentation exponentielle 
des prix de vente des propriétés. Il relie cette augmentation à l’influence de la Covid, la 
surenchère ainsi que les « rénovictions ». 

[57] Il en conclut donc que l’augmentation du fardeau fiscal est plus importante que le 
pourcentage annoncé.  

                                            
11 Services publics et Approvisionnement Canada c. Ville de Gatineau, 2023 QCTAQ 01619; Lafrenière c. 

Ville de Montréal, 2024 QCTAQ 11189; Ville de Saint-Lambert c. Wade, 2020 QCCA 1322 et Droit de la 
famille - 133025, 2013 QCCA 1869.  

12 Le Tribunal a tenté de prendre connaissance des décisions suivantes citées par le requérant : 2024 
QCTAQ 02812; 2024 QCTAQ 2765; Tremblay c. Québec, 2018 QCTAQ 0921; Bouchard c. Montréal, 
2017 QCTAQ 1342 et Lambert c. Laval, 2019 QCTAQ 0678. Cependant, les recherches faites n’ont pas 
permis de trouver ces décisions, lesquelles s’avèrent inexistantes ou leur référence est erronée. 
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[58] Il explique qu’il a choisi de ne pas augmenter ses loyers afin de garder ses 
locataires de longue date. Il souligne sa gestion personnalisée de son immeuble locatif et 
son implication constante, le tout ayant un effet à la baisse sur la valeur de son unité. 

[59] Aucune compétence n’est attribuée au Tribunal quant au fardeau fiscal de chaque 
contribuable d’une Ville ou d’une municipalité. Ce sont les instances municipales, élues par 
les citoyens, qui planifient le budget et répartissent le fardeau fiscal aux contribuables. Le 
Tribunal n’a donc aucun pouvoir d’intervention à ce chapitre et les observations du 
requérant ne sont d’aucune utilité dans la détermination de la valeur réelle d’une unité 
d’évaluation. 

[60] Le Tribunal rappelle ici qu’il doit déterminer la valeur réelle de l’unité d’évaluation, 
et non la valeur au propriétaire, en date du 1er juillet 2022, de manière objective, et selon la 
définition prévue à la LFM. C’est donc l’analyse du marché qui dicte la valeur. 

[61] Les transactions utilisées en comparaison qui servent à déterminer la valeur réelle 
de l’unité tiennent compte du marché au 1er juillet 2022. Si ce marché connait une 
effervescence à cette date, la situation se reflète dans les prix transigés. Conséquemment, 
l’analyse de la valeur réelle en tient automatiquement compte. 

Valeur du terrain 

[62] Le rôle d’évaluation indique la valeur réelle de chaque unité d’évaluation. L’unité 
d’évaluation, ou l’immeuble, est ici composée d’un terrain et d’un bâtiment construit. Une 
répartition entre la valeur du terrain et la valeur du bâtiment est donc inscrite au rôle. 

[63] Aucune preuve de valeur du terrain n’est présentée par le requérant. 

[64] L’expert de l’intimée détermine la valeur du terrain à 320 400 $ par les méthodes 
de comparaison et d’allocation. 
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[65] Par la méthode de comparaison, il analyse quatre ventes de terrains destinés à la 
construction multifamiliale pouvant aller de 3 à 24 logements. Il retient le taux unitaire 
paritaire par logement de 54 201 $ qu’il multiplie par six logements et obtient une valeur de 
325 206 $13. 

[66] Par la méthode d’allocation, il analyse cinq ventes construites, soustrait du prix de 
vente le coût déprécié du bâtiment et obtient une valeur transigée pour le terrain. Des 
indices analysés, il retient le taux unitaire paritaire par logement de 53 392 $ qu’il multiplie 
par six logements et obtient une valeur de 320 352 $14. 

[67] À sa conclusion de la valeur du terrain, l’évaluateur transforme le taux unitaire par 
logement de 53 392 $ obtenu à sa méthode d’allocation par un taux unitaire au mètre carré 
de 680 $15 qu’il applique à la superficie du terrain de l’unité et recommande une valeur du 
terrain arrondie de 320 400 $. 

[68] Le Tribunal explique ci-après certaines lacunes observées dans l’analyse de la 
valeur du terrain telle que présentée par l’expert. 

[69] L’évaluateur rejette avec raison les indices de valeur de terrain obtenus par sa 
méthode de comparaison. Le différentiel important des taux unitaires observés et de la 
densité de développement permise sont, à eux seuls, des motifs de rejet. Le Tribunal ne 
peut considérer comme étant comparable un terrain dont la superficie est du double, du 
triple, voire plus de six fois la superficie du terrain de l’unité et permettant la construction 
allant jusqu’à 24 logements. 

[70] Il est de connaissance d’office que l’application de la méthode d’allocation apporte 
une complexité certaine pour l’évaluateur qui doit soustraire du prix de vente la valeur des 
bâtiments (et non le coût déprécié) et des améliorations. 

[71] Cette méthode, difficile d’application, ne sert souvent que comme moyen de 
corroboration, car l’évaluateur doit justifier la valeur du bâtiment et des améliorations et 

                                            
13  Pièce I-1, p.28. 
14  I-1, p.31. 
15  53 392 $ / logement X 6 logements = 320 352 $ / superficie du terrain de l’unité de 471,2 m2 = 679,86 $ 

arrondi à 680 $/m2. 
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s’assurer qu’il n’existe pas de particularités à la motivation de la vente ou un excès de 
profit.  

[72] Lorsqu’un évaluateur utilise cette méthode, il doit visiter et inspecter chacun des 
immeubles comparables et procéder à l’établissement de la valeur marchande des 
bâtiments et améliorations pour être en mesure d’en déduire ces valeurs du prix de vente. 

[73] Or, l’évaluateur confirme à son témoignage qu’il soustrait du prix de vente le coût 
déprécié du bâtiment démontrant ainsi une application erronée de la méthode.  

[74] De plus, l’évaluateur ne prouve pas que la localisation éloignée des ventes qu’il 
analyse, peut être comparée à celle de l’unité d’évaluation. Rien dans la preuve ne permet 
au Tribunal de vérifier si ces propriétés souffrent des mêmes désavantages de localisation 
que ceux soulevés par le requérant et expliqués plus loin. 

[75] La preuve de valeur de terrain telle que présentée par l’expert de l’intimée ne 
convainc pas le Tribunal de réviser la valeur inscrite au rôle. 

[76] Puisque le Tribunal cherche la valeur globale de l’unité d’évaluation et qu’au rôle 
une répartition de valeur est faite entre celle du terrain et du bâtiment, la valeur du terrain 
telle qu’inscrite est maintenue.  

Valeur totale 

[77] Le requérant estime la valeur globale de son unité à 466 249 $. Plusieurs pièces 
sont produites en preuve,16 mais aucune expertise n’est présentée. 

[78] Il mentionne que sa propriété est située dans une localisation désavantageuse, 
près d’une école secondaire et dans le voisinage de l’ancien Motel Montcalm qui est 
converti depuis quelques années en refuge pour les itinérants. 

                                            
16  Pièces R-1 à R-16. 
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[79] Il invoque l’environnement non sécuritaire, la présence de gardiens de sécurité à 
l’école secondaire, les nombreuses interventions policières17 en lien avec la clientèle 
itinérante et la criminalité observée, la présence de campements illégaux le long du 
ruisseau Gréber, les détritus laissés sur le terrain de l’unité, le renversement des vidanges, 
etc. Ces désavantages lui occasionnent des frais de nettoyage constants et une 
surveillance importante qu’il doit effectuer sur sa propriété afin de conserver ses locataires. 

[80] Compte tenu de l’insécurité du secteur et du voisinage qu’il qualifie d’indésirable, il 
a dû faire installer des portes avec serrures. Celles-ci sont constamment verrouillées afin 
d’éviter toute infraction dans son immeuble locatif. 

[81] Il observe aussi les départs constants des locataires des deux logements situés en 
sous-sol et assimile ces roulements à la dégradation du voisinage. 

[82] Le requérant prouve la présence de désavantages de localisation, ceux-ci étant 
confirmés par l’évaluateur de l’intimée. Toutefois, il ne fait aucune démonstration quant aux 
effets de ceux-ci sur la valeur réelle de son unité.  

[83] Questionné par le Tribunal sur l’impact de ces désavantages sur la valeur de son 
unité, le Tribunal entend avec étonnement qu’il en minimise les effets. 

[84] M. Dulac produit en preuve des propriétés à revenus qui ont fait l’objet de 
transaction. Parmi les ventes soumises, le Tribunal rejette les ventes 1, 2 et 3 qui furent 
transigées en 2023 et 202418, soit postérieurement à la date d’évaluation. Ces ventes ne 
sont pas pertinentes pour la détermination de la valeur en date du 1er juillet 2022. 

[85] Il soumet les fiches provenant de la plateforme CENTRIS de mise en vente des 
propriétés et analyse chaque transaction selon les revenus et dépenses déclarées aux 
fiches. Il ne valide toutefois pas les informations contenues à ces fiches et ne réalise 
aucune enquête auprès des acheteurs ou vendeurs. 

                                            
17 Pièce R-15. 
18 Pièce R-3, p.16/29 du PDF. 
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[86] Au moment de son témoignage, il demande au Tribunal d’être prudent face à ces 
données. Il expose que les revenus et dépenses déclarés sur ces fiches ont été inscrits 
dans un but de vente et de soutenir le prix demandé. Il les considère comme étant non 
fiables puisque les revenus peuvent être haussés et les dépenses minimisées. 

[87] Selon lui, les revenus et dépenses déclarés par les propriétaires au service 
d’évaluation de la Ville lors de la confection du rôle sont d’une fiabilité supérieure et 
devraient être priorisés. 

[88] Malgré cette mise en garde de M. Dulac, selon laquelle les revenus et dépenses 
indiquées aux fiches de la plateforme Centris ne sont pas fiables, il reproche à M. St-Pierre 
Robitaille de ne pas avoir retenu les revenus déclarés à ces fiches pour la détermination du 
multiplicateur du revenu brut (MRB).  

[89] Il est évident que plus les revenus bruts d’une propriété sont élevés, plus le MRB 
calculé est bas puisque celui-ci s’obtient en divisant le prix de vente par les revenus bruts. 

[90] Le Tribunal observe toutefois que, dans son analyse et pour appuyer sa 
conclusion, M. Dulac retient les revenus moindres et les dépenses élevées, soit en 
provenance des fiches, soit en provenance des déclarations des propriétaires, selon ce qui 
lui permet d’appuyer sa conclusion. 

[91] Pour chaque vente que le requérant analyse, il estime les revenus bruts, leur 
soustrait les dépenses et obtient un revenu net. Afin de trouver la valeur, il divise ce revenu 
net par un taux global d’actualisation (TGA). Or, il estime ce TGA à 5,5 %, mais n’en 
prouve toutefois pas la provenance. 

[92] Il détermine la valeur de son unité comme suit : Revenus bruts 50 712,16 $ moins 
les dépenses d’exploitation de 25 069,17 $ et obtient un revenu net de 25 643,69 $. Il 
divise ce montant par le TGA de 5,5 % et estime la valeur réelle de son unité à 
466 249 $19. 

[93] Le Tribunal rejette la preuve du requérant pour les motifs suivants. 

                                            
19  Le Tribunal constate que le requérant tente d’appliquer la technique d’actualisation directe tirée de la 

méthode du revenu. 
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[94] Toute analyse d’évaluation doit faire l’objet d’enquête afin de s’assurer de 
l’exactitude et de la fiabilité des chiffres soumis en preuve. Des ajustements doivent être 
apportés aux ventes retenues en comparaison lorsque des situations particulières sont 
observées, lorsque la date de la transaction diffère de la date d’évaluation ou encore 
lorsque des distinctions sont observées en comparaison avec les attributs de l’unité 
d’évaluation.  

[95] Le requérant n’a procédé à aucune enquête, n’applique aucun ajustement aux 
ventes et ne valide pas les indications financières qu’il soumet en preuve. 

[96] Au surplus, le fait pour le requérant de retenir la fourchette inférieure de revenus et 
la fourchette supérieure des dépenses dans le but d’obtenir un faible revenu net et de le 
diviser par un TGA non prouvé sur le marché ne permet pas au Tribunal de conclure à une 
preuve probante, fiable, voire même convaincante. 

[97] Le requérant applique erronément la technique d’actualisation directe, car il ne 
valide aucune donnée, ne procède à aucun ajustement, ne normalise ni les revenus ni les 
dépenses selon le marché et ne prouve pas le TGA qu’il retient. Le Tribunal rejette sa 
preuve qui s’avère non fiable et n’a aucune valeur probante.  

[98] En ce qui concerne l’évaluation présentée par l’évaluateur de l’intimée, hormis la 
section concernant la valeur du terrain commentée précédemment, le Tribunal l’analyse 
comme suit. 

[99] L’utilisation de la méthode du coût est rejetée par l’évaluateur. De l’avis du 
Tribunal, l’évaluateur est justifié de rejeter cette méthode, car elle est qualifiée d’indirecte et 
ne doit pas être retenue lorsqu’une preuve de marché peut être faite. 

[100] Malgré les désavantages soulevés par M. Dulac, M. St-Pierre Robitaille est d’avis 
que certains avantages présents viennent compenser ceux-ci. Il s’agit notamment de la 
proximité d’un centre d’achat Les Promenades de l’Outaouais, du transport en commun, de 
plusieurs magasins accessibles à pied, du poste de police et de l’hôpital. 

[101] L’expert explique que la méthode du revenu, selon l’actualisation directe, ne 
s’applique pas à l’unité d’évaluation pour plusieurs motifs, notamment parce que tant les 
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revenus que les dépenses d’exploitation ne sont pas le reflet du marché et demanderaient 
d’importantes normalisations. 

[102] Aussi, l’ensemble des dépenses expliquées par M. Dulac devrait, selon l’expert, 
faire l’objet de normalisation puisqu’il exerce une gestion particulière de l’immeuble 
rarement rencontrée pour d’autres propriétés. 

[103] Il répond à la critique de M. Dulac qui lui reproche de ne pas avoir appliqué cette 
méthode en indiquant au Tribunal qu’il recherche la valeur réelle de la propriété, telle que 
défini à la LFM, en date du 1er juillet 2022 et non sa valeur marchande. 

[104] À sa méthode de comparaison, il analyse cinq ventes d’immeubles construits, 
ajuste les prix de vente selon la variation temporelle du marché ainsi que l’âge apparent de 
chaque propriété. Pour chaque vente, il calcule les indices paritaires du prix par mètre 
carré bâti, du prix par logement, du prix par pièce et du MRB qu’il assimile à la méthode du 
revenu. 

[105] Il retient l’indice du taux unitaire par mètre carré bâti de 1344 $ qu’il multiplie à la 
superficie locative de l’unité de 395,7 m2, ce qui lui indique une valeur de bâtiment de 
531 821 $. Il ajoute à cette valeur celle du terrain, estimée à 320 400 $20, et obtient une 
valeur de 852 221 $21.  

[106] Dans ce qu’il assimile à une méthode du revenu, il calcule un MRB marchand à 
16,30, tiré des cinq ventes analysées, qu’il multiplie aux revenus de l’unité de 49 860 $ et 
obtient une valeur de 812 700 $22. 

[107] M. St-Pierre Robitaille indique au Tribunal que les revenus bruts retenus pour 
l’unité sont inférieurs au marché et n’incluent pas les revenus générés par les laveuses-
sécheuses mis à la disposition des locataires. Par conséquent, puisque les revenus 
auraient dû inclure ceux provenant du service de buanderie et être normalisés au marché, 
il est d’avis que le résultat qu’il obtient à 812 700 $ indique une valeur inférieure à la valeur 
réelle. 

                                            
20 Cette valeur est établie selon son analyse commentée précédemment. 
21 Pièce I-1, p.44. 
22 Pièce I-1, p.45. 
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[108] Questionné par le Tribunal quant à tout ajustement possiblement requis pour la 
localisation de l’unité et des désavantages soulevés, l’expert indique que le fait de retenir 
les revenus réels non normalisés au marché pour l’unité d’évaluation permet de refléter les 
désavantages de localisation ou tout autre désavantage et que, conséquemment, aucun 
ajustement n’est requis. 

[109] Le Tribunal observe que les revenus des loyers sont moindres pour l’unité 
d’évaluation que ceux des ventes utilisées en comparaison. Ce niveau de revenu en deçà 
du marché peut être relié à de multiples facteurs, dont notamment une surface locative par 
logement plus petite que le marché, des finitions et un type de construction différent, la 
présence d’un voisinage indésirable, d’une localisation divergente, de toute autre 
distinction ou tous désavantages pouvant affecter la propriété. 

[110] M. St-Pierre Robitaille conclut en recommandant au Tribunal de retenir le résultat 
de 852 200 $ obtenu par la méthode de comparaison. Toutefois, compte tenu du peu 
d’écart observé avec la valeur inscrite au rôle, il recommande le maintien de l’inscription. 

[111] En réplique, le requérant indique au Tribunal être victime d’iniquité.  

[112] Il reproche à M. St-Pierre Robitaille de ne pas avoir retenu les montants des 
revenus et dépenses déclarés dans les fiches de la plateforme Centris pour déterminer le 
MRB, et ce, bien qu’il ait lui-même soulevé la non-fiabilité de ces montants au Tribunal.  

[113] Le Tribunal rappelle que seule une analyse du marché à la date de référence 
permet de déterminer la valeur réelle de l’unité d’évaluation. 

[114] Or, pour l’ensemble des raisons mentionnées précédemment, la preuve présentée 
par le requérant ne convainc pas le Tribunal que la valeur inscrite au rôle est erronée. 

[115] Quant à la preuve de l’expert de l’intimée, hormis la détermination de la valeur du 
terrain, le Tribunal retient la conclusion qui confirme l’exactitude de la valeur réelle, compte 
tenu du peu d’écart entre le résultat obtenu et l’inscription au rôle. 
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[116] Comme indiqué précédemment, le requérant, qui a le fardeau de preuve, devait 
prouver le marché auquel il réfère ainsi que l’impact des désavantages soulevés sur la 
valeur de sa propriété. 

[117] Le requérant ne démontre pas, par une preuve prépondérante, que la valeur 
inscrite au rôle triennal 2024-2025-2026 pour son unité d’évaluation est inexacte. 

[118] Considérant que le requérant n’a pas rempli son fardeau de preuve et que l’expert 
de la Ville recommande le maintien de la valeur inscrite au rôle, le Tribunal conclut au 
maintien de cette valeur. 

[119] À moins que le Tribunal n’en décide autrement, il revient à la partie perdante de 
supporter les frais de justice de la partie adverse23. 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

REJETTE le recours; 

MAINTIENT la valeur inscrite au rôle d’évaluation 2024-2025-2026 pour le matricule [...]. 

LE TOUT avec frais. 
 

                                            
23 Article 148 LFM. 
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JOSÉE PROULX, j.a.t.a.q. 

 

 JEAN-FRANÇOIS LÉCUYER, j.a.t.a.q. 
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